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24 juillet 2024, la France est
administrée par un gouvernement
démissionnaire, en charge de la
gestion des seules affaires courantes.

Le résultat des élections législatives
anticipées n’a pas permis de dégager
une majorité à l’Assemblée nationale
qui se retrouve composée de 3 blocs
politiques dont les visions sociétales
et politiques semblent peu
compatibles, augurant d’une situation
de blocage inédite rendant difficiles
l’élaboration et le vote de lois.

A quelques jours de l’ouverture des
JOP de Paris 2024, le CIO, dans la
continuité du dialogue ciblé engagé
avec les Alpes française sur leur
candidature pour les JOP 2030, a
attribué à la France, sous conditions,
les JOP d’hiver 2030.

A une situation politique inédite en
France vient s’ajouter une situation
inédite dans le monde de
l’olympisme : l’attribution sous
conditions de signature des garanties
manquantes.

Cette situation étonnante intervient au
surplus au moment même où la France,
de même que 6 autres pays
européens, vient d’être épinglée par
l’Union Européenne pour déficit public
excessif.

Avec 3 200 milliards de dettes, soit une
augmentation de 911 milliards entre
2017 et fin 2023 et un déficit public qui
atteint 9% du PIB, la France est prête à
engager des financements publics, non
plafonnés pour satisfaire à des
garanties exigées par une association à
but non lucratif de droit suisse.

Ces engagements venant à contrepied
du programme de stabilité 2024-2027
pris par l’Etat français et au titre duquel,
selon le décret du 21 février 2024, 1,8
milliards d’euros uniquement au titre
des engagements financiers de l’Etat
composés à parts égales
d’autorisations d’engagement et de
crédits de paiement, ont été annulés.

Un ‘en même temps’ difficile à
comprendre et qu’il convient d’analyser
en détail.

Pour procéder à cette analyse, des
membres de notre groupe d’experts
composé de juristes et avocats, de
spécialistes en évaluation de
l’engagement de fonds publics et
d’universitaires spécialisés en
économie des politiques publiques
se sont mobilisés pour présenter une
synthèse des enjeux juridiques et
financiers autour de cette
candidature.

Cette synthèse se base sur un travail
approfondi de recueil et d’analyse
non seulement des informations
fournies autour de cette candidature
mais également de tous les risques
qui en sont issus.

L’objectif étant d’informer grand
public, élu.es et décisionnaires afin
qu’ils prennent des décisions
éclairées en toute connaissance de
cause et puissent considérer
l’étendue de la responsabilité de
leurs engagements.

Alpes françaises, juillet 2024
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PRÉSENTATION

EN UN COUP D ’ŒIL

LA SITUATION ACTUELLE

L E  P R O C E S S U S  D E  

C A N D I D A T U R E
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Aux origines étaient les garanties...

Véritables « assurance tout risque » pour
le CIO, elles sont au nombre de 23 pour la
candidature aux JOP 2030 et couvrent
des domaines variés allant de
l’hébergement au transport des officiels
du CIO, aux droits de propriété
intellectuelle de la marque olympique, au
marketing et à la publicité, de la livraison
des jeux et autres infrastructures à la mise
à disposition de l’appareil d’Etat en
passant par l’exonération fiscale et les
garanties de compensation des droits de
retransmission télévisuelle jusqu’’à la
garantie financière concernant le déficit
éventuel du Comité d’Organisation des
Jeux.

Ces garanties visent donc à assurer au
CIO une rentabilité des sommes investies
dans les jeux et à faire porter aux
soumissionnaires l’intégralité des risques,
notamment financiers.

Il est à noter que les candidats à l’accueil
des jeux qui ne se soumettent pas à
l’intégralité des exigences de garanties
ont peu de chance de voir leur
candidature aboutir, ce qui est le cas de la
Suède, candidate malheureuse pour les
JO 2030.
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Par ailleurs, l’étendue des garanties
demandées par le CIO pose de
nombreuses questions et difficultés au
niveau juridique et législatif puisque ces
garanties disposent entre autre1 :

« i. que les signataires proposés du
Contrat hôte olympique ont connaissance
du Contrat hôte olympique qui sera conclu
avec le CIO si leur candidature est retenue
et qu’ils sont prêts à signer ce Contrat hôte
olympique sans réserve ni modification
ii. qu’il n’existe aucun obstacle juridique
empêchant l’hôte, le CNO et le comité
d’organisation de remplir leurs obligations
en vertu du Contrat hôte olympique et, de
manière générale, à l’organisation des
Jeux dans le pays hôte conformément à ce
contrat
iii. qu’aussi longtemps que les signataires
proposés du Contrat hôte olympique sont
engagés dans le Dialogue ciblé avec le
CIO dans le cadre de leur projet
d’organiser les Jeux, ils s’abstiendront de
signer, d’approuver ou d’accepter tout
acte juridique, contrat, engagement ou
toute autre action qui serait contraire ou
qui pourrait porter préjudice à leurs
obligations en vertu du Contrat hôte
olympique

1 l’intégralité des garanties est disponible en annexe

et iv. que dans le cas où ils auraient déjà
conclu, approuvé ou accepté un
engagement susceptible de contrecarrer,
gêner, entraver ou rendre impossible le
respect d’une quelconque disposition du
Contrat hôte olympique, les signataires
proposés du Contrat hôte olympique
devront :
• signaler par écrit et au plus vite

l’existence dudit engagement au CIO
• déclarer que tous ces engagements ne

seront ni appliqués ni exécutoires vis-à-
vis du CIO et que ces engagements
seront considérés, en ce qui concerne
le CIO et toute partie avec laquelle le
CIO peut conclure un accord relatif aux
Jeux, comme nuls et non avenus, à
moins qu'ils n'aient été expressément
demandés et/ou approuvés par écrit
par le CIO

• prendre toutes les mesures nécessaires
pour mettre un terme à tout
engagement qui serait contraire aux
obligations stipulées dans le Contrat
hôte olympique, ou faire en sorte que
cet engagement soit résilié

En résumé, le CIO exige que ses
règles aient valeur supra légale
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Le processus règlementaire et législatif 
en un coup d’œil 
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Contrat d’hôte

Formalisation des 
engagements 
techniques & 

financiers et des 
garanties entre le 
CNOSF, les « villes 

hôtes », l’Etat3 et le 
CIO

Création du COJOP

Doit être effectuée dans 
les 5 mois suivant la 

signature du contrat. Les 
droits et obligations du 

contrat d’hôte 
s’imposent au COJOP en 

tant que partie 
intervenante au contrat 
dans le mois suivant sa 

création

Lois Olympiques : 
lois spéciales et 

budget

Opérationnalisation 
des engagements et 
obligations y compris 
financiers contenus 

dans le contrat 
d’hôte

Textes d’application

Ils ont valeur 
réglementaire, tels les 
nombreux décrets et 

arrêtés

Décisions locales

Délibérations, arrêtés, 
permis de construire, 
PLU, marchés publics 

etc.

Garanties

Pendant le dialogue 
ciblé : négociations 
sur les garanties du 

CIO qui 
déboucheront sur 

des engagements qui 
seront formalisés 
après l’attribution 

des jeux

3 selon le rapport de la commission de futur hôte, il serait envisagé que l’Etat soit partie intégrante au contrat, une nouveauté  exigée par le CIO qui considère que les villes hôtes ou autres 
collectivités territoriales ne sont pas assez solides financièrement pour supporter l’ensemble des garanties
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La situation actuelle – les enjeux juridiques

La situation politique actuelle, avec une
situation figée, tant au niveau d’un
gouvernement, qui, après la démission du
gouvernement de M. Attal, demeure une
inconnue totale sur l’orientation politique
qu’un nouveau gouvernement à former
pourra prendre.

Les programmes des 3 grands groupes
(NFP, Ensemble et le RN), laissaient
entrevoir de la part du NFP, dans leur
contrat de législature un engagement en
faveur de moratoires sur les grands
travaux qu’ils soient routiers ou de type
« retenues collinaires ».

Le programme du RN insistait sur la
nécessité d’effectuer un audit financier
poussé avant tout engagement dans une
politique quelconque.

Face à ces 2 programmes, sur lesquels les
députés appartenant à ces formations ont
été élus, seul le programme d’Ensemble,
dont les députés sont minoritaires,
semble à même de porter la volonté de
voter des engagements financiers
conséquents impactant encore plus le
déficit actuel, et de porter des projets à
fort impact environnemental.
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Face à ces difficultés il apparaît qu’il
existe un risque conséquent et réel que,
même si les garanties financières
exigées par le CIO sont signées avant le
1er octobre 2024, elles ne puissent être
entérinées par le parlement aux termes
d’un débat et d’un processus
démocratique nécessaires.

Ledit processus démocratique étant mis
à mal depuis le début de cette
candidature. En effet, portée en
quelques mois par les présidents des
régions AURA et PACA, elle pose de
nombreuses questions d’atteinte à nos
principes juridiques et légaux :

• L’absence d’information et de
consultation préalable du public en
infraction avec les articles 7 de notre
charte de l’environnement et l’article 6
de la Convention d’Aarhus dont les
dispositions sont d’effet direct dans
notre droit interne

• La nécessité de déroger à de
nombreuses règles et lois plus
protectrices en matière de droit de
l’urbanisme, de droit de
l’environnement, de droit du travail,
de droit fiscal etc. pour complaire aux

exigences du CIO, induisant la question
de notre souveraineté législative et
juridique
• Des atteintes répétées et graves à
notre cadre légal et principes
fondateurs et la contradiction avec
des engagements internationaux
(accords de Paris etc.), nationaux (Lois
ZAN etc.), et territoriaux (Lois PACTE,
contrats de massif etc.)

Il semblerait par ailleurs, que bien que
les garanties n’aient pas été fournies au
CIO par le gouvernement, le CNOSF,
porteur technique de cette candidature,
ait déjà signé le contrat d’hôte. Se pose
donc de manière actuelle, la question
de la signature par les présidents des
régions AURA et PACA d’un contrat
contenant une clause compromissoire
en contradiction de l’article 2060 du
code civil qui indique :

« On ne peut compromettre sur les questions
d'état et de capacité des personnes, sur celles
relatives au divorce et à la séparation de corps ou
sur les contestations intéressant les collectivités
publiques et les établissements publics et plus
généralement dans toutes les matières qui
intéressent l'ordre public »



LA CANDIDATURE AUX JOP 2030

ETUDE COMPARATIVE

L ’EXPÉRIENCE DE PARIS 2024

L ’ A N A L Y S E B U D G É T A I R E
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L’analyse budgétaire de la candidature des Alpes françaises pour les
JOP 2030 se base uniquement sur l’analyse du budget annexé au
rapport de la commission de futur hôte rendu par le CIO, et concerne
donc exclusivement le budget de fonctionnement du Comité
d’Organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques (COJOP).

L’analyse des investissements publics ne concerne donc également
que ceux fléchés à destination du COJOP et excluent de ce fait tous
les financements publics destinés aux ouvrages non sportifs
(infrastructures de transport etc.), à la mise à disposition des
personnels de l’Etat, aux frais de sécurité, outre les subventions
publiques aux infrastructures utilisées pour les JOP 2030 (canons à
neige, retenus collinaires, remontées mécaniques etc.).

Avertissement
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Les financements publics annexes, induits et cachés ainsi que
l’opacité des financements avec les sponsors ont été analysés et
détaillés dans le rapport général rendu en mars 2024 aux pages 25 à
27.

Extraits du rapport de 
la Commission 
d’Experts 
Indépendants sur la 
transparence, la 
cohérence et les 
impacts de la 
candidature française 
aux JOP 2030. Pages 
25 à 27;



L’ANALYSE BUDGÉTAIRE

11

Cette candidature, largement
calquée sur celle de Paris dans sa
conception et dans l’articulation
et l’évaluation de son budget est
présentée comme une
candidature sobre voire frugale,
et résolument portée sur
l’attention à l’environnement, à la
durabilité et à l’héritage.

Les porteurs de candidature,
présidents des régions AURA et
PACA ont ainsi argumenté à
l’appui de cette sobriété
invoquée que 95 % des
infrastructures sportives existent
déjà et que selon M. Muselier :
« tout sera payé par le CIO, par
les billets ou par le privé».

La synthèse du budget de la
candidature des Alpes française
telle qu’incluse dans le rapport de
la commission de futur hôte
rendu par le CIO est la suivante² :

2 : l’intégralité des informations budgétaires
contenues dans ce rapport provient de rapports
émanant du CIO et disponibles sur leur site

La candidature aux JOP 2030

A
n

a
l

y
s

e
 

j
u

r
i

d
i

q
u

e
 

&
 

f
i

n
a

n
c

i
è

r
e

 
J

O
P

 
2

0
3

0
 

-
A

l
p

e
s

Rapport de la commission de future hôte p. 80
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Une première analyse de ce budget,
établi à l’équilibre entre recettes et
dépenses, et qui ne concerne que le
fonctionnement du Comité
d’Organisation des Jeux (COJOP)
apporte plusieurs informations
d’importance qui viennent infirmer
les propos des porteurs de
candidature :

• Les recettes proviennent à
hauteur de 462 millions € de
financements publics, soit 23% du
budget de recettes

• 16% des dépenses, soit près de
320 millions € sont affectés à la
réalisation et remise à niveau des
sites. Ce montant a été estimé
totalement sous-évalué par
l’Inspection Générale des
Finances dans un rapport flash
rendu sur requête de G. Attal,
alors en charge en sa qualité de
premier ministre de la signature
des garanties financières

La candidature aux JOP 2030
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Par ailleurs, la ligne budgétaire n°7,
intitulée « Administration générale et
héritages », renferme des dépenses à
hauteur de 20 millions d’euros de
provision pour pertes de taux de change
et de 9 millions d’euros au titre des seuls
intérêts d’emprunt (rapport de la
commission de futur hôte p. 82).

Les informations fournies par le CIO dans
ce rapport, ne permettent en revanche
pas d’apprécier le montant de cet
emprunt, sa destination, sa répartition
entre l’Etat et les 2 régions et surtout le
taux appliqué.

On notera que cette ligne
« Administration générale et héritage »
comporte dans le budget du dossier de
candidature de Paris 2024 une sous ligne
7.2 intitulée « Environnement, durabilité
et héritage » qui représente 1,4 % des
dépenses. Ce taux rapporté au budget
de candidature des Alpes françaises
pour 2030, représenterait au titre de

l’environnement, la durabilité et
l’héritage entre 25 et 30 millions d’euros,
soit l’équivalent des provisions pour
perte de taux de change, et les intérêts
des emprunts.

Également, ce taux, comparé aux 16%
du budget de dépenses alloués à la
ligne budgétaire n° 4 « gestion des
personnes », qui comprend les
rémunérations et charges des salariés,
stagiaires et employés du futur COJOP
2030, permet de se représenter la très
faible importance accordée à des jeux
«sobres et verts», respectueux de
l’environnement et à l’héritage pour les
habitant.es et les générations futures.

Des recettes provenant fortement de
financements publics, un emprunt, des
intérêts, des provisions pour perte de
change et en compensation de
l’inflation, une faible part des dépenses
allouées à l’environnement et la
durabilité, voilà ce qu’on l’on peut
retenir de la première analyse du
budget.
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Au-delà de la simple analyse du
budget de la candidature française
pour les JOP 2030, il est intéressant
de la comparer, afin d’éprouver la
réalité des propos tenus par les
porteurs de candidature, avec d’autres
budgets de candidatures déposées
pour les JOP 2026 et 2022.

La comparaison est effectuée en
monnaie constante avec comme point
de départ de calcul l’année 2015 pour
les candidatures pour les JOP 2022 et
2019 pour les candidatures aux JOP
2026. Comme il a été déjà mentionné,
les données concernant les
candidatures de la Suisse et de la
Suède pour les JOP 2030 ne sont pas
disponibles.

Comparaison avec d’autres budgets de candidature
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De cette comparaison il apparaît, que si le budget de la candidature française n’est pas le plus élevé, en montant, il est loin
d’être le plus sobre et représente 110% du budget moyen avec un dépassement de près de 25% de la candidature
suédoise qui est la plus sobre. Il est à noter que seul le budget du Kazakhstan dépasse le budget français, toutes les autres
candidatures se situant sous la moyenne.
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Concernant la part de financement
public dans les budgets des
mêmes candidatures, le constat est
sans appel.

L’engagement financier public
dans la candidature française est
sans précédent, très largement
supérieur à toutes les candidatures
(y compris celle du Kazakhstan) et
très supérieure à la moyenne.

Il en est de même pour la ligne de
provision pour imprévus,
mentionnée à hauteur de 13%, soit
plus de 258 millions €, chiffre très
élevé et qui englobe une provision
pour inflation d’un montant de 99
millions €, soit déjà 38% des
imprévus.

Comparaison avec d’autres budgets de candidature

A
n

a
l

y
s

e
 

j
u

r
i

d
i

q
u

e
 

&
 

f
i

n
a

n
c

i
è

r
e

 
J

O
P

 
2

0
3

0
 

-
A

l
p

e
s

Cette comparaison permet d’une part d’invalider les différentes assertions relatives aux sources de financement pour la
candidature française (94% de financement privé, les jeux financent les jeux etc.). Elle permet surtout de mettre en lumière
l’engagement inédit et hors normes tant en proportion qu’en montant final (puisque la candidature française est une des
plus onéreuses) des financements publics, et ce, hors coût des garanties financières et de réalisation des infrastructures
autres que sportives.



L’ANALYSE BUDGÉTAIRE

15

Comme toutes les villes hôtes, Paris
n’échappe pas à « la malédiction des
vainqueurs » et a naturellement vu son
budget initial largement dépassé par
le coût réel de l’évènement, tant en
matière d’organisation des jeux que
concernant la réalisation des
infrastructures.

Par ailleurs, les annonces de sobriété,
de durabilité et d’engagements en
faveur de jeux « les plus verts de
l’histoire » ont fait long feu et sont
restés en grande partie de purs effets
d’annonce.

L’instauration d’un contrôle budgétaire
et financier par la Cour des Comptes,
dont le dernier rapport spécifique sur
les JOP 2024 date de juillet 2023, a
permis d’instiller un peu de
transparence dans un événement très
souvent marqué par une grande
opacité.

L’expérience de Paris 2024
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Dans son rapport de juillet 2023,
l’explosion des surcoûts budgétaires,
est largement pointée par les
magistrats de la Cour des Comptes qui
considèrent que : « La responsabilité
des différents acteurs (CIO, comité de
candidature, pouvoirs publics) dans la
phase de construction du budget de
candidature est donc engagée dans
cette « dérive » des coûts par rapport
aux estimations initiales. Celles-ci ont
été manifestement minorées,
notamment pour ce qui concerne la
réserve pour aléas, pour répondre à la
contrainte politique d’afficher alors un
budget de candidature maîtrisé,
supposé plus facilement acceptable
par l’opinion publique [...] ».

L’analyse de la Cour de Compte, ne
tenant pas encore compte des coûts
liés à la sécurisation des jeux et des
cérémonies d’ouverture et de clôture,
au versement de différentes primes et

paiement d’heures supplémentaires
des fonctionnaires mobilisés ainsi que
les différents fonds d’indemnisation
pour les commerçants impactés par les
jeux.

Concernant la part de financement
public affecté à l’évènement,
l’explosion du déficit du COJOP,
estimé entre 3 et 5 milliards par M.
Moscovici et d’ores et déjà provisionné
à hauteur de 3 milliards dans le
budget de l’Etat 2022, dont l’Etat s’est
porté garant, augure d’un financement
public final à hauteur de 40%, bien loin
des 96% de financements privés
annoncés lors de la candidature.

Il est enfin à noter que l’opacité et la
porosité entre les sources de
financement ne permettent pas à la
Cour des Comptes de pouvoir évaluer
précisément la part effective des
financements publics dans ces jeux.

Les mêmes causes produisant les mêmes effets, si les exigences de garanties du CIO sont de nouveau acceptées sans réserve, il
est certain que les JOP 2030 verront la même explosion de leurs coûts, le même envol de financements publics, sur une édition
des jeux déjà largement financée par les régions et par l’Etat.
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Au niveau régional, les contextes sont
peu homogènes, les situations
financières des régions AURA et PACA
comportant de grandes différences,
différences accrues par le niveau
d’infrastructures restant à réaliser pour
accueillir ces jeux.

Ainsi, la région PACA devra fournir un
effort plus conséquent pour être en
mesure de tenir les engagements
qu’elle a pris, dans un contexte, où,
comme il est souligné par le Conseil
Economique, Social et
Environnemental de la Région (CESER)
dans son avis du 24 octobre 2023 la
capacité de désendettement de la
région PACA est en nette diminution
puisqu’elle se situait en 2023 à 7 ans
contre 5,7 années pour 2022.

Par ailleurs, les deux régions ont
depuis des décennies, infusé des
milliards d’euros à destination des
stations de ski, notamment pour la

La candidature des Alpes française dans le contexte 
économique et financier actuel
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fourniture de canons à neige et autres
équipements visant à prolonger coûte
que coûte la survie de stations dont la
plupart sont vouées à disparaître du
fait du dérèglement climatique qui les
frappe de plein fouet.

La continuation dans un modèle du
tout-ski et tout tourisme a été
nettement dénoncée par deux
rapports rendus par les chambres
régionales des comptes PACA et AURA
en février 2024.

Si le CESER AURA ne s’est, lui, pas
prononcé sur la candidature de la
région à l’accueil des JOP 2030, le
CESER PACA, dans son avis du 24
octobre 2023, s’est interrogé « sur la
contradiction entre les objectifs du plan
climat et les conséquences de certains
projets soutenus par la Région en
termes climatiques, tels que la
candidature de la Région pour les JO
d’hiver 2030 ».

Les recommandations des chambres
régionales et de la Cour des Comptes,
sur la nécessité de changer de modèle
économique pour les territoires de
montagne, les plus impactés par le
changement climatique semblent
restées lettre morte.

Avec 50 millions € d’investissements
de la région AURA à destination de la
station du Grand Bornand (900m
d’altitude) qui serviront la cause
olympique, et 50 millions € de la
région PACA fléchés vers la station
d’Isola 2000, les deux régions
candidates semblent peu réceptives
aux différents avis des chambres
régionales des comptes et des CESER,
et leur forte implication dans le budget
du COJOP 2030 et dans les garanties
financières – notamment pour combler
les déficits – consacrent un
enfermement dans un modèle
financier qui ne laissera aucune
possibilité pour le financement de
l’adaptation des territoires.
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Au niveau national, avec une
augmentation sans précédent de la dette
de la France, pour s’élever à près de 3 200
millions €, un déficit public qui dépasse
les 9% du PIB, la France fait l’objet d’une
procédure disciplinaire de la part de
Bruxelles.

C’est cette situation, et le peu de
démonstration réelle d’une volonté de
réduction de la dette et diminution du
déficit, malgré l’instauration du pacte de
stabilité 2024 -2027, qui a entraîné la
baisse de la note de la France par
certaines agences de notations.

Dans ce contexte auquel se rajoute la
crise politique et de gouvernance sans
précédent, le FMI et la BCE se montrent
sévères avec le manque d’ambition
française. Ainsi, Mme Georgieva, la
directrice générale du FMI vient-elle de
déclarer « Les pays qui ont une dette et un
déficit relativement élevés, en ce moment
où l'économie se porte mieux que prévu,
devraient en profiter et être plus
déterminés pour réduire leur dette et leur
déficit ».

La réduction des dépenses publiques,

La candidature des Alpes française dans le contexte économique et financier actuel
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telle que concrétisée dans le décret du 21
février 2024, pris dans le cadre du
programme de stabilité 2024-2027
mentionne, entre autres réductions, une
annulation au titre des engagements
financiers de l’Etat à hauteur de 1,8 Md€.
On peut difficilement comprendre
comment dans ce contexte, et en totale

contradiction avec le programme du pacte
de stabilité, la France, au niveau de l’Etat et
des régions, pourrait envisager de signer
de nouveaux engagements financiers, non
plafonnés, dans le cadre de l’accueil des
JOP 2030.

La signature des garanties s’inscrit donc en
totale contradiction avec les
recommandations et procédures
disciplinaires instiguées au niveau
européen et mondial, avec les
engagements de réductions des déficits
publics et avec les avis et
recommandations de la Cour des
Comptes, et ses chambres régionales et
des CESER.

Que ce soit pour les contribuables français
ou les différents organismes précités,
l’engagement tête baissée dans de
nouveaux financements publics
difficilement maîtrisables et non
prioritaires, alors que l’impact financier des
JOP de Paris n’a pas encore pu être évalué,
semble complètement irresponsable
plaçant la France dans la même situation
que la Grèce dont l’accueil des JOP en
2004 avait contribué à sa faillite.
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Les parties prenantes nécessaires à la bonne exécution du contrat : 
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C.I.O.

C.O.J.O.P.
(Comité d’Organisation des Jeux Olympiques & Paralympiques)

Composition : membre du CIO dans 
le pays hôte, membres du Pays hôte 
siégeant dans l’organe dirigeant de 

l’IPC, le président et le secrétaire 
général du CNO hôte, le président 
du Comité National Paralympique 
du Pays hôte, au moins 1 athlète 
olympique et 1 paralympique du 

pays hôte ayant concouru dans une 
précédente édition et 1 

représentant de chaque région hôte

C.N.O.S.F.
(Comité National Olympique Sportif Français)

Sauf disposition contraire, le 
CNOSF n’est pas 

conjointement responsable 
des engagements financiers 

liés à la tenue des JOP 
(art.4.2 du contrat)

Régions AURA & PACA
Co responsables des 

engagements financiers de 
l’Etat pour garantir le déficit du 

COJOP

Doivent appliquer leurs 
obligations aux collectivités 

locales qui hébergeront les JOP

Elections en 2028

E

T

A

T

Parties au contrat. Seul le CIO a la possibilité 
de réviser et actualiser le contrat (art. 3.1)

In
té

rê
ts

 c
o

m
m

u
n

s

Cocontractants tenus solidairement & conjointement par les obligations du contrat y compris les 
engagements pris avant l’attribution des JOP qui acquièrent valeur contraignante dans le contrat

Décide des candidats aux JOP. 
En tant que maître d’ouvrage 

aurait dû saisir la CNDP 
préalablement

Elections en 2027

Collectivités Locales
Elections en 2026

Opérationnalisation & 
transmission des 
obligations régionales

membres

Forum de pilotage 
conjoint

Composé de 
représentants du CIO, 

du COJOP et des 
autorités nationales

Commission de 
coordination

Etablie par le CIO et 
composée de 

représentants du CIO, 
des fédérations 

internationales, des 
Comités nationaux 

olympiques et 
paralympiques, des 

COJOP de précédentes 
éditions, des membres 
de la commission des 

athlètes du CIO et 
d’experts désignés ou 

agréés par le CIO

Obligation 
régulière de 
rapports et 

comptes rendus 
sur tous les 

aspects relatifs à 
l’organisation des 

JOP

Plan pour les jeux 
comprenant un budget 

incluant tous les 
engagements*

Premier plan à adresser 
avant le 31/12/2024

* Y compris les 

engagements pris avant 
l’attribution officielle
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Détail des obligations financières liées au contrat
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Cette somme provient des droits de retransmission TV qui sont rétrocédés par le CIO. Il 
s’agit d’une estimation qui peut être revue à la baisse unilatéralement par le CIO et à 

tout moment. Les sommes versées à ce titre jusqu’à la clôture des jeux sont considérées 
comme des avances remboursables complétement ou partiellement en cas d’annulation 

des jeux

Budget du COJOP issu du rapport de la 
commission de futur hôte

Somme ramenée à 222 millions $ dans le Contrat Hôte 
Olympique. Estimation qui peut être revue unilatéralement à la 

baisse par le CIO. 5% du montant est placé sur un compte bloqué 

Le calendrier de paiement de 
ces sommes est déterminé 
unilatéralement par le CIO

Les parrains issus du programme TOP 
priment sur les autres partenaires dans 
le cadre du programme marketing

Sur tous les contrats de marketing le COJOP doit reverser 12,5% 
au CIO

7,5% doivent être reversés au CIO

Ils incluent par exemple l’émission de monnaie et de billets de banque. Cette émission est soumise à 
l’accord du CIO et peut être concurrencée par les propres programmes de monnaie et billets du CIO 
vendus dans le pays hôte. Par ailleurs, un minimum de 3% de la valeur nominale de la monnaie et 
billets émis par le pays hôte doit être reversé au CIO

Les sommes versées par le CIO au titre de la rétrocession des droits TV ou du programme TOP constituent des estimations soumises à variation. Les
cocontractants (COJOP et régions) assument les risques liés au fait d’avoir basé leur budget sur ces estimations. Par ailleurs, ces sommes sont 
soumises au respect par le COJOP de l’intégralité de ses obligations. 
En cas de non-respect des obligations contractuelles, les dispositions des articles 37 et suivants du Contrat s’appliquent : remboursement total ou 
partiel de la contribution liée aux médias, indemnisation pouvant être supérieure au montant des sommes versées sur le compte bloqué etc.
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Le Contrat Hôte Olympique, tel qu’il
est formulé dans sa version du 25
juillet 2024, et tel qu’il a semble-t-il
déjà été signé par le CNSOF, est à
l’image des relations que le CIO
entretien avec les candidats : un
dialogue sous forme de monologue
où les prérogatives exorbitantes (du
point de vue juridique) du CIO
apparaissent dans chaque
paragraphe.

La soumission intégrale aux
exigences du CIO laisse entrevoir,
outre les enjeux déjà mentionnés
page 7 du présent rapport, des
risques élevés en termes de
souveraineté de la France.

Partager des informations sensibles
relatives à la santé, la sûreté et la
sécurité de l’Etat avec une
association de droit suisse, qui n’a pas
de statut supra national questionne
très fortement. L’expérience des JOP
de Paris, où le marché de la
cybersécurité tout d’abord confié à
Alibaba et l’évasion de millions de
données qui avaient suivi, aurait dû

constituer un avertissement fort.

Cet acquiescement à la perte de
souveraineté, législative, budgétaire,
sécuritaire au profit d’une entité
externe, associée à une prise de risque
financière extrême apparaît peu digne
d’un Etat de droit, et d’un Etat qui se
veut être au centre des enjeux
géopolitiques mondiaux.

Les lourdes et très nombreuses
responsabilités qui pèsent sur les
régions hôtes et sur l’Etat proviennent
d’obligations dont le déséquilibre
manifeste est entériné dans le Contrat
Olympique Hôte.

Par ailleurs, la signature des garanties
financières de l’Etat, exigée par le CIO
avant le 1er octobre correspondra à un
engagement comptable de la part des
ministères concernés, tandis que la
signature du Contrat Hôte Olympique
constituera un des engagements
juridiques postérieurs aux
engagements comptables.

Or, les principes de finances publiques
exigent de ne signer un engagement
comptable que si l’on est certain de
pouvoir le financer. Dans le contexte
de procédure de redressement émise
par Bruxelles, de nécessité de
réduction massive des déficits publics
et notamment des engagements pris,
comment les régions et l’Etat peuvent-
ils assurer la réelle possibilité du
financement de ces engagements ?

Surtout dans le cadre de financements
pris dans le cadre d’un budget qui
pourra être considéré comme
« insincère » par la Cour des Comptes
puisque basé sur des dépenses
minorées et des recettes majorées à
dessein. (cf. rapport de la Cour des
Comptes de juillet 2023 sur les JOP de
Paris).

L’analyse approfondie des risques
liés au contrat ne fait que confirmer
les énormes enjeux autour de cette
candidature et en appelle au devoir
de responsabilité de chaque
décisionnaire.

Analyse des risques liés à la signature du contrat
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26 juillet 2024, le monde entier, grâce
à la puissance d’OBS (Olympique
Broadcast Service, filiale du CIO) a les
yeux rivés vers la France pour la
cérémonie d’ouverture des jeux de
Paris.

Une cérémonie dont la luxuriance ne
saurait cacher les réalités de l’envers
de la médaille olympique : des
dizaines de milliers de sportifs et leur
staff venus par avion, un défilé des
athlètes sur des bateaux et une
vasque olympique qui s’envole en
montgolfière, le tout fonctionnant à
grand renforts d’énergie (fossile ou
non) dont le coût peine à s’inscrire
dans une trajectoire de sobriété
énergétique, des partenaires parmi
les plus grands pollueurs au monde,
ou d’autres dont l’apport financier est
vite rentabilisé par une surexposition
médiatique totalement assumée, et
un coût de la cérémonie annoncé à
122 millions € quand le budget total
pour les cérémonies d’ouverture et
de clôture était limité à 117 millions...

Le faste et la fête au service de l’image
de la France, et surtout des dirigeants
qui ont porté la candidature et qui sont
au premier plan des jeux, au détriment
des besoins réels des habitant.es, voilà
une recette éprouvée par tous les pays
qui ont accueilli les jeux et qui sera
resservie pour les JOP 2030.

Derrière le décor (et les barrières) de
ce Paris de fête, se cachent des
services publics exsangues, une
hausse inédite du taux de pauvreté et
de recours à l’aide alimentaire, un
accroissement spectaculaire des
inégalités et une précarisation toujours
accrue des personnes en situation de
vulnérabilité.

Alors que l’endettement de la France
est historiquement haut, que les
politiques publiques peu enclines à
enrayer l’inflation de pauvreté,
creusent chaque jour un peu plus le
déficit du pays, le choix d’engager la
France, tête baissée et à grand renfort
d’argent public, dans l’accueil de JOP
en 2030 interroge fortement.

A l’heure de la fonte massive des
glaciers, à l’heure où chaque mois
passé bat des records de chaleur, à
l’heure où des villages des Alpes sont
rayés de la carte, où chaque euro
devrait être investi dans
l’accompagnement à la résilience des
territoires et des habitant.es les plus
impactés, où les budgets annuels de la
France vont devoir être amputés de 20
à 25 milliards € pour réduire le déficit,
où la réduction des indemnités
chômage, l’inflation et la baisse du
niveau de vie obligent nombre de
concitoyen.nes à renoncer à se soigner
ou même à se nourrir correctement, la
priorité pour la France n’est pas de
financer et de fournir et signer des
garanties exorbitantes et non
plafonnées au profit d’un organisme
Suisse dont la bonne santé financière,
obtenue grâce aux contribuables des
pays hôtes, n’est plus à prouver ?

La gravité de la situation impose une
responsabilité politique à la hauteur
des enjeux incluant le devoir de
mettre fin dès maintenant à cette
candidature.
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Il est à noter que ce document qui était accessible sur le site du CIO, n’est
plus disponible depuis quelques mois, comme tous les autres documents
concernant les JOP 2030
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